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TRAVAUX DK I.A COMMISSION

Réunie le 28 juin 1990 sous la présidence de M Jean-Pierre
F uri ode . lu commission a examiné en nouvelle lecture le projet de
loi n 448 relatif aux conditions de fixation des prix des prestations
fournies par certains établissements assurant l'hébergement des
personnes âgées sur le rapport de M Bernard Seillier

M. Bernard Seillier a indiqué que l'Assemblée nationale a
repris en nouvelle lecture les dispositions qu 'elle avait précédemment
adoptées , tant sur le sujet principal , à savoir le mode de fixation des
prix des prestations fournies par les établissements visés par le projet
de loi , que sur les sujets secondaires , c'est-à-dire l'habilitation
éventuelle du gérant de la tutelle à signer certains actes et le plafond
de la prise en charge individuelle au titre de l'aide sociale de
certaines personnes âgées , en application de l'article 165 du code de
la famille et de l' aide sociale .

Le rapporteur a proposé à la commission d'accepter les
dispositions adoptées par l'Assemblée nationale sur ces deux
derniers points .

En revanche , il a proposé à la commission de reprendre par
voie d'amendement le dispositif précédemment adopté par le Sénat
pour déterminer l'évolution du prix des prestations fournies par les
établissements privés accueillant les personnes âgées . En
conséquence , sur proposition de son rapporteur, la commission a
adopte l'article 2 sans modification .

A l'article 3 , elle a adopté un amendement proposant une
nouvelle rédaction de cet article pour fixer le système des prix des
prestations des établissements privés hébergeant des personnes
âgées En conséquence , un amendement de suppression a été adopté
pour l'article 4 et un amendement de coordination a été adopté pour
l'article 5.

l. 'article 7 a etc adopte sans modification

Âpres une observation de M ( Guy Penne . sous le bénéfice des
observations qui precedent et des amendements quelle soumet au
Sénat , la commission a adopte l'ensemble du projet de loi en nouvelle
lecture
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E X POSE G E N E R A L

Mesdames , Messieurs ,

La nouvelle lecture du projet de loi par l' Assemblée
nationale a confirmé le désaccord sur le mode de fixation des prix des
prestations des établissements privés assurant l'hébergement de
personnes âgées .

En effet l'Assemblée nationale a repris les dispositions
qu'elle avait précédemment adoptées qui prévoient la liberté de
fixation des prix au moment de la signature du contrat et un contrôle
de l'evJution de ceux-ci par voie d'arrété ministériel fixant un
pourcentage maximal annuel d'augmentation , avec la possibilité de
dérogations accordées localement par le représentant de l'État dans le
département.

Au cours de la navette , le Sénat a manifesté son opposition
déterminée à ce mode de fixation des prix qui parait inadapté à la
situation actuelle , car il risque soit de favoriser des hausses
njustifiées les établissements étant tentés d'appliquer le taux

maximal si celui-ci est relativement «llevé , soit de décourager
l' initiative privée , si le taux fixé par arrêté ministériel est trop faible ,
alors (j'.i on a la certitude qi ■■ la demande d'hébergements de ce type
sen< !« ■ : " trtante dans les années à venir , compte tenu des évolutions
demt.gr.- niques inéluctables .

! n nouvelle lecture , l' Assemblée nationale a donc adopté
un dispositif inadapté et obsolète de prix administres qui ne peut en
icii'un en s recueillir l' approbation de votre commission ; en
con -.eiiuence il est propose d'amender le projet , afin de revenir au



■6-

dispositif précédemment adopté par le Sénat, à savoir un système
déclaratif des prix assorti d'une procédure de contrôle des abus
au niveau départemental .

En revanche votre commission a décidé de suivre

l'Assemblée nationale sur deux points de moindre importance : le
premier concerne l'habilitation éventuelle du gérant de la tutelle
préposé de l'établissement pour la signature d'un avenant au contrat
sous le contrôle du juge des tutelles ; le second est la mise à jour de
l'article 165 du code de la famille et de l'aide sociale fixant le plafond
de la prise en charge individuelle éventuelle d'une personne âgée
hébergée depuis un certain temps dans un établissement privé et qui
ne peut plus y assurer son entretien .



EXAMEN l)KS ARTICLES

Art 2

Durée et contenu du contrat

Pour cet article , l'Assemblée nationale a repris le texte
qu'elle avait adopte précédemment tendant à prévoir que le gérant de
la tutelle peut être autorisé par le juge des tutelles à signer un
avenant au contrat dans le cas où la personne âgée souhaite bénéficier
d'une prestation supplémentaire ou renoncer à une prestation .

Votre commission propose d'adopter cet article sans
modification .

Art 3

Régime de fixation des prix

Votre commission désapprouve fondamentalement le
système de fixation des prix des prestations fournies par les
établissements privés hébergeant des personnes âgées retenu par
l'Assemblée nationale . Elle considère que le dispositif adopté par
l'Assemblée nationale en nouvelle lecture est de nature à favoriser

une hausse systématique des prix si les taux d'augmentation ne sont
pas fixes à un niveau bas et , dans l'hypothèse inverse , l' initiative
privée risque d'être découragée dans un secteur où la demande sera
forte dans les années il venir , compte tenu des perspectives
démographiques .
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En conséq u e n ce votre commission propose un
amendement tendant A reprendre les dispositions précédemment
adoptées par le Sénat , visant A instaurer un système déclaratif de
prix , selon lequel l'établissement qui envisagerait des hausses trop
élevées pourrait se voir opposer une decisi ->n negative du
représentant de l'Ktat ans le département , cette autorité paraissant
la mieux placée pour apprécier . au plan local , les conditions
d'exploitation des établissements .

L amendement proposé par votre commission vise
également à supprimer l'avis du conseil d'établissement car , au sein
de cette instance , les représentants du personnel , vraisemblablement
plus dynamiques que les représentants des résidents , risquent
d' intervenir dans le sens d' une hausse des tarifs afin de dégager des
ressources permettant des augmentations de leurs rémunérations .

Votre commission vous propose d'adopter cet article dans
la rédaction résulUnt l'amendement qu'elle soumet au Sénat

Art. 4

Régime applicable en cas d'augmentation importante des coûts

L'Assemblée nationale a repris en nouvelle lecture le
dispo- tif adopté précédemment, habilitant le représentant de l'Ktat
dans il- département à autoriser des dérogations au j lurontage
maximal d'augmentation des prix fixé per l'arrête ministériel prévu
A l'article 3 .

Par coordination avec les dispositions proposées pour
l'article 3 , votre commission vous propose un amendement de
suppression de cet article .
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Art. 5

Dispositions transitoires

Votre commission a adopté cet article sous réserve d'un
amendement de coordination résultant de la suppression proposée
de l'article 4 .

V otre commission vous propose d'adopter cet article ainsi
amendé .

Art. 7

Plafond de prise en charge par l'aide sociale de certaines
personnes Âgées hébergées dans des établissements privés

Cet article qui vise à actualiser l'article 165 du code de la
famille et de l'aide sociale a été adopté en nouvelle lecture par
l'Assemblée nationale dans une rédaction qui écarte le principe d'une
fixation obligatoire des modalités de cette prise en charge par le
règlement départemental d'aide sociale .

Votre commission vous propose d'adopter cet article sans
modification .

Sous le bénéfice des observations qui précèdent et des
amendements qu'elle soumet , votre commission vous propose
d'adopter en nouvelle lecture le présent projet de loi .



- Il

TABLEAU COMPARATIF

Texte adopté par
l'Assemblée Nationale en

deuxième lecture

Art. 2

Le contrat est i durée

indéterminée ; il précise les
conditions et les modalités de

ta résiliation II comporte en
annexe un document

contractuel décrivant

l'ensemble des prestations
qui sont offertes par
rétablissement et indiquant
le prix de chacune d'elles ,
fixé conformément au

premier alinéa de l'article 3
cl après. l.e document est
complété en cas de création
d'une nouvelle prestation

Ce document détermine

aussi les conditions de

facturation de chaque
prestation en cas d'absence
ou d'hospitalisation du
souscripteur .

Le contrat précise les
prestations dont le
souscripteur a déclaré
vouloir bénéficier . Un

avenant au contrat est établi

lorsque , pendant la durée du
contrat, le résident demande

le bénéfice d'une prestation
supplémentaire ou renonce à
une prestation . Lorsqu'un
préposé de l'établissement
est désigné comme gérant de
la tutelle en vertu de l'article

499 du code civil , les

dispositions du deuxième
alinéa de l'article 500 dudit

code sont applicables pour la
conclusion de l'avenant.

Texte adopté par le Sénat
en deuxième Icture

Art. 2

I.e contrat ...

.. l'article 3 l.c document ...

... prestation .

Alinéa sans modification

I.e contrat précise

... prestation . Lorsqu un
préposé de l'établiss ement
est désigné comme gérant de
la tutelle , il ne peut en aucun
cas être habilité à signer un
avenant au contrai

Texte adopté par
l'Assemblée Nationale en

nouvellelecture

Art. 2 .

Alinéa sans modification

Alinéa sans modification

{«   contr précise ...

... est désigné gérant de
la tutelle en vertu de l'article

499 du code civil , les
dispositions du deuxième
alinéa de l'article 500 dudit

code sont applicables pour la
conclusion de l'avenant

Propositions de la
Commission

Art. 2.

Sans modification



- 12 -

Texte adopté par
l'Assemblée Nationale en

deuxième lecture

lorsque , préalablement
à l'entrée dans

l'établissement, la personne
âgée ou son représentant
légal a déclaré vouloir
conclure un contrat pour un
hébergement d' une durée
limitée , inférieure i si * mois ,
le contrat est alors à durée

déterminée . Il contient les

mêmes éléments que ceux
définis aux alinéas

précédents . Lorsqu' une
personne est hébergée , sur la
base d'un contrat & durée

déterminée , au delà d'une
période de six mois
consécutifs , le contrat est

tranformé de plein droit en
contrat à durée indéterminée

et soumis aux dispositions de
la présente loi

Teste adopté par le Sénat
en deuxième lecture

Alinéa sans modification

Texte adopté par
l'Assemblée Nationale en

nouvelle lecture

Alinéa sans modification

Propositions de la
Commission
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Texte adopté par
l'Assemblée Nationale en

deuxième lecture

Art 3

Le prix de chaque
prestation est librement fixé
lors de la signature du
contrat Lorsqu'une
prestation est créée
postérieurement & la
signature du contrat , son
pris est librement fixé au
moment de sa création. Les

prix varient ensuite dans la
limite d'un pourcentage fixé
chaque année par arrêté du
ministre chargé de
l'économie et des finance ,

compte tenu de l'évolution
des coûts de la construction ,

des produits alimentaires et
des services

Le conseil d'établis

sèment est consulté sur les

prix proposés , et notamment
lors de la création d' une

nouvelle prestation .

Texte adopté par le Sénat
en deuxième lecture

Art 3

l«s prix des prestations
sont librement fixés lors de

la signature du contrat ou au
moment de la création d'une

prestation nouvelle Au
cours du dernier trimestre de

chaque année et en tout état
de cause avant le ler

novembre, le gestionnaire de
l'établissement doit faire

connaître au représentant de
l'Ktat dans le département
les prix des prestations
prévus pour l'exercice
suivant, s' il envisage de les
modifier. Si ces prix font
apparaître des hausses
excessives par rapport à ceux
pratiqués pour l'exercice en
cours , le représentant de
l'Ktat dans le département
est habilité à fixer un taux

d'augmentation maximal
des prix des prestations pour
l'exercice suivant , en tenant

compte éventuellement
d'une augmentation impor­
tante résultant de l'amélio

ration des prestations
existantes ou de la

modification des conditions

de gestion ou d'exploitation
de l'établissement . Si le

représentant de l'Ktat dans
le département entend
exercer cette faculté , l'arrête
fixant le taux

d'augmentation maximal
doit être pris avant le 31
décembre , A défaut , la

proposition de l'établis
sèment est applicable

Texte adopté par
l'Assemblée Nationale en

nouvelle lecture

Art. 3

Le prix de chaque
prestation est librement fixé
lors de la signature du
contrat . Lorsqu' une
prestation est créée
postérieurement à la
signature du contrat , son
prix est librement fixé au
moment de sa création . Les

prix varient ensuite dans la
limite d'un pourcentage fixé
chaque année par arrêté du
ministre chargé de
l'économie et des finances ,

compte tenu de l'évolution
des coûts de la construction ,

des produits alimentaires et
des services

Le conseil d' établis­
sement est consulté sur les

prix proposés , et notamment
lors de la création d' une

nouvelle prestation .

Propositions de la
Commission

Art. 3

Les prix des prestations
tont librement fixés lors de la
signature du contrat ou au
moment de la création chine

prestation nouvelle . Au court
du dernier trimestre de

chaque année et en tout i tat
de cause avant le ler

novembre, le gestionnaire de
l'etablitsement doit faire
connaître au représentant de
l. lai dans le département
les prix des prestations
prévus pour l'exercice
suivant, sU envisage de let
modifier . Si ces prix foui
apparaître des hausses
excessives pur rapport à ceux
pratiqués pour l'exercice en
cours , le représentant de
l'État dans le département est
habilité à fixer un taux
d'augmentation maximal
des prix des prestations pour
l'exercice suivant , en tenant

compte éventuellement d'une
augmentation importante
résultant de l'amélioration

des prestations existantet ou
de la modification des
conditions de gestion ou
d'exploitation de
l'établissement . Si le

représentant de l'État dans le
département entend exercer
cette faculté , l'arrêté fixant le
taux d'augmentation
maximal doit être pris avant
le 31 décembre ; à défaut, la
proposition de l'établit-
sement est applicable .
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Texte adopté par
l'Assemblée Nationale en

deuxième lecture

Lorsqu'une des
prestations offertes est
choisie par un résident
postérieurement A 1 «
signature du contrat ou i la
création de cette prestation ,
son prix est celui qui figure
dans le document contractuel

mentionné 4 l'article 2 ,
majoré, le cas échéant, dans
la limite des pourcentages de
variation autorisés depuis la
date de signature du contrat
ou de la création de la

prestation si celle ci est
postérieure .

Art 4

le représentant «le l'État
dans le département peut
fixer un pourcentage
supérieur en cas
d'augmentation importante
des coûts d'exploitation
résultant d'améliorations de

prestations existantes ou de
la modification des

conditions de gestion eu
d'exploitation

L'établissement qui
demande le bénéfice de ces

dispositions doit «dresser au
représentant de l'État dans
le département , conjointe­
ment à sa demande , l'avis

rendu par le conseil
d'établissement

texte adopté par le Sénat
en deuxième lecture

Alinéa sans modification

Au cas où

l'établissement viendrait à

être agréé au titre de l'aide
sociale , avec ou sans section
de cure médicale , les
procédures de droit commun
fixées par la loi n"83 6fi3 du
22 juillet 1983 complétant la
loi n' 83 8 du 7 janvier 1983 ,
relative à la répartition de
compétences entre les
communes , les
départements , les régions et
l'Ktat s'appliquent

Art 4

Supprimé

Texte adopté par
l'Assemblée Nationale en

nouvelle lecture

Alinéa sans modification

Alinéa supprimé

Art 4

le représentant dr l'état
dans le département peut
fixer un pourcentage
supérieur en cas
d'augmeitut ion i rn porta nte
des coûts d'exploitation
résultant d'améliorations de

prestations existai tes nu de
la modification des

conditions de gestion nu
d'exploitation

L'établissement qui
demande le bénéfice de ces

dispositions doit adresser au
représentant de l'Ktat dans
le départemen ,
conjointement à sa demande,
l'avis rendu par le conseil
d'établissement

Propositions e 
Commission

Art 4

Supprimé
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Texte adopté par
l'Assemblée Nationale en

deuxième lecture

Art 5

Dans un délai de trois

mois à compter de la date de
publication de la présente
loi , un contrat est proposé A
chaque personne ou A son
représentant légal qui , A
cette même date , est
hébergée dans un des
établis se m ents visés A

l'article premier de la
présente loi .

Le prit de chaque
prestation pratiqué A la date
de publication de la présenta-
loi est mentionné dans le

document annexé au contrat

I.r prix de chacune de »
prestations dont la personne
hébergée bénéficie A la date
de publication de la présente
loi reste applicable sous
réserve des variations

autorisées en vertu des

articles 3 et 4

Texte adopté par le Sénat
en deuxième lecture

Art 5

Alinéa sans modification

Alinéa sans modification

1 « prix ...

des variations

résultant de l'application de
l'article 3

Texte adopté par
l'Assemblée Nationale en

nouvelle lecture

Art. 5

Alinéa sans modification

Alinéa sans modification

I.e   pr

.. des variations autorisées

en vertu des articles 3 et 4 .

Propositions de la
Commission

Art. 5 .

Alinéa sans modification

Alinéa sans modification

I * prix ...

.. des variations

résultant de l'application de
l'article 3

Art 7

l.'article 165 du code de

la famille et de l'aide sociale

est ainsi rédigé

"Art IHH - Le service

d'aide sociale aux personnes
âgées peut participer aux
frais de séjour d' une
personne Âgée dans un
établissement

d'hébergement avec lequel il
n' a pas été pansé de
convention lorsque
l' intéresse y a séjourné A
titre payant pendant une
durée de cinq ans et lorsque

ses ressources ne l'iij
permettent plus d'assurer
son entretien

Art 7

Alinéa sans modification

"Art I6S ■

Alinéa sans modification

Art 7

Alinéa sans modification

"Art. 165 •

Alinéa sans modification

Art. 7

Sans modification
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Imimnwrn Ju Senal

Texte adopté par
l'Assemblée Nationale en

deuxième lecture

1 « service d'aide sociale

ne peut pas , dans cette
hypothèse , assumer une
charge supérieure à celle
qu'aurait occasionnée le
placement de la personne
Âgée dans un établissement
public délivrant des
prestations analogues , selon
les modalités définies par le
règlement départemental
d'aide sociale "

Texte adopté par le Sénat
en deuxième lecture

1 « service d'aide ..

... analogues les modalités
et le plafond de la prise en
charge sont définis par le
règlement départemental
d'aide sociale *

Texte adopté par
l'Assemblée Nationale en

nouvelle lecture

" I * service d'aide ...

.. analogues , selon les
modalités définies par lc
règlement départemental
d'aide sociale."

Propositions de la
Commission


